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LA DÉMARCHE “ UNE SEULE SANTÉ ”
APPLIQUÉE À L’ANTIBIORÉSISTANCE : 

LE TEMPS DES ACTIONS

MINISTÈRE
DE L’AGRICULTURE

DE L’AGROALIMENTAIRE
ET DE LA FORÊT

MINISTÈRE 
DES AFFAIRES SOCIALES

DE LA SANTÉ
ET DES DROITS DES FEMMES

Colloque organisé dans le cadre de la Journée européenne de sensibilisation à l’usage des antibiotiques.

Mardi 17 novembre 2015 

Ministère des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes (Amphithéâtre Laroque)
14, avenue Duquesne 75007 PARIS

PROGRAMME

8h30
Accueil

Option selon disponibilité : 
Ouverture ou clôture du colloque par Marisol TOURAINE, Ministre des affaires sociales, de la

santé et des droits des femmes et Stéphane LE FOLL, Ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire 

et de la forêt.

9h00
Ouverture et présentation de la journée : Philippe VANNIER et Antoine ANDREMONT,

modérateurs du colloque.

9h05
La politique européenne en matière de lutte contre l'antibiorésistance : 
Xavier PRATS MONNÉ, Directeur général de la santé et de la sécurité alimentaire de la Commission 

européenne (15 mn - questions 5 minutes).
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1re session : L'ANTIBIORÉSISTANCE : UN DÉFI «ONE HEALTH» À RELEVER

9h30
Présentation du plan d’action mondial pour combattre la résistance aux antimicrobiens
(15 mn) : Carmem Lücia PESSOA DA SILVA, team Lead, Antimicrobial Drug Resistance, OMS.

9h45
Préconisations et mise en œuvre du Groupe de travail spécial sur l’antibiorésistance français
(15 mn) : Jean CARLET, responsable du groupe de travail.

10h00
1Questions 

10h15
Pause 

2e session : L'EXPOSITION AUX ANTIBIOTIQUES : LIEN AVEC L'ANTIBIORÉSISTANCE 
CHEZ L'HOMME ET L'ANIMAL (RAPPORT JIACRA)

10h30
Présentation générale du rapport JIACRA, objectifs, méthodologie, limites (15 mn) : 
Gérard MOULIN, Anses.

10h45
Contenu du rapport, principaux résultats et problématique du calcul de l’exposition 
aux antibiotiques de l’Homme et l’animal, méthodes de comparaison (30 mn) : 
Ann VERSPORTEN, université d’Anvers, belgique et Gérard MOULIN, Anses.

11h15
1Questions 

11h30
Quelle corrélation entre la consommation d’antibiotiques et la transmission 
des résistances animal-homme ?
Le point de vue en médecine humaine, le point de vue en médecine vétérinaire, débat contradictoire (30 mn) :
Jean-Yves MADEC, Anses et Antoine ANDREMONT, Hôpital bichat - Claude bernard.

12h00
1Questions 

12h30 
Pause déjeuner
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3e session : LES APPROCHES POUR DÉFINIR UN STATUT SPÉCIFIQUE 
POUR LES « ANTIBIOTIQUES CRITIQUES » EN MÉDECINE HUMAINE ET VÉTÉRINAIRE

4e session : PERSPECTIVES, LE DÉVELOPPEMENT DE RÉFÉRENTS ET DE CONSEILS 
EN ANTIBIOTHÉRAPIE HUMAINE ET VÉTÉRINAIRE, ALTERNATIVES THÉRAPEUTIQUES

14h00
Critères pour établir la liste des antibiotiques critiques de l’ANSM (15 mn) : Daniel VITTECOQ,
Service des maladies infectieuses et tropicales, Hôpital de bicêtre Hôpitaux universitaires Paris-Sud. 

14h15
Critères pour établir la liste des antibiotiques critiques en médecine vétérinaire (15 mn) :
Gilles SALVAT, ANSeS.

14h30
Table ronde : cas particuliers, discussion et débat.

15h00
En médecine vétérinaire : mise en place d'un réseau de vétérinaires référents et bonnes pratiques
d’emploi des antibiotiques (15 mn) : Jacqueline BASTIEN, SNgtv.

15h15
En médecine humaine : rôle de l’ARS dans la mise en œuvre de la lutte contre l’antibiorésistance, 
(15 mn) : Zinna BESSA, Sous-directrice santé des populations, prévention des maladies chroniques et
des risques infectieux. 

15h30
Phagothérapie : essai clinique européen Phagoburn (15 mn) : Patrick JAULT, médecin militaire, bloc
opératoire de l’hôpital d’instruction des armées à Percy, Clamart.

15h45
Transfert de microbiote fécal (15 mn) : Victoire de LASTOURS, MCu-PH, service de médecine 
interne, hôpital beaujon, Clichy.

16h00
Réduction du recours aux antibiotiques en filière cunicole (lapins) : quelles actions pour quels
résultats (15 mn) : Dominique LE CREN, CLIPP (Comité Lapin Interprofessionnel pour la Promotion des
Produits). 

16h15
Échanges avec la salle

16h45
Conclusion de la journée par les modérateurs, Benoît VALLET, Directeur général de la santé (DgS)
et Patrick DEHAUMONT, Directeur général de l'alimentation (DgAL).

Modération pour l’après-midi : Philippe VANNIER et Anne-Claude CREMIEUX
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Résumés des interventions

F La politique européenne en matière de lutte contre l'antibiorésistance

XAVIER PRATS MONNÉ, DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

DE LA COMMISSION EUROPÉENNE

L’augmentation régulière de la résistance aux antimicrobiens fait peser une menace d’une am-
pleur exceptionnelle sur la santé publique et l’économie, tant un niveau européen que 
mondial. Très peu de nouveaux antibiotiques ont été développés ces dernières années et très
peu sont attendus dans un avenir proche. Le risque de se trouver, à moyenne échéance, dans
une véritable impasse thérapeutique empêchant de traiter certaines infections microbiennes
routinières est donc majeur, y compris dans les pays développés, à moins que des actions de
lutte ambitieuses et coordonnées soient mises en place.

Cette menace ne peut être combattue que si des 
efforts importants sont réalisés à la fois dans le do-
maine vétérinaire et dans le domaine de la santé pu-
blique qui contribuent chacun à une partie du
problème. C’est pourquoi la Commission euro-
péenne a adopté en 2011 un plan quinquennal de
lutte contre l’antibiorésistance fondé sur une 
approche multidisciplinaire et intégrée associant la
santé humaine et la santé animale selon le
concept  « One Heath/ une seule santé ». 

Ce plan d’action vise à développer et mettre en
œuvre des actions concrètes concernant notamment
l’utilisation prudente des antimicrobiens, la préven-
tion des infections, l’amélioration de la surveillance,
la recherche et l’innovation, le développement de
nouveaux antimicrobiens ou de traitements alterna-
tifs, le renforcement de la coopération internationale
et l’éducation.

L’évaluation des résultats produits par ce plan est 
attendue pour le début de l’année 2016 et permettra
de disposer d’éléments qui guideront la décision sur
les nouvelles actions nécessaires pour continuer à
lutter efficacement contre l’antibiorésistance, au-
delà de 2016. 

La Commission européenne est déterminée à main-
tenir la lutte contre l’antibiorésistance comme une
de ses priorités pour les années à venir, et à déve-
lopper des partenariats avec les diverses instances
internationales (OMS, OIe, FAO, g7, g20) qui sont
également engagées dans cette lutte. La clé du suc-
cès résidera dans des actions coordonnées, com-
plémentaires et ambitieuses afin de trouver des
solutions à ce problème global qui ne pourra être 
résolu par la seule mise en place de mesures 
nationales isolées.
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F Présentation du plan d’action mondial pour combattre 
la résistance aux antimicrobiens 

CARMEM L. PESSOA-DASILVA, TEAM LEAD, ANTIMICROBIAL DRUG RESISTANCE, OMS

En mai 2015, la 68e Assemblée mondiale de la Santé, reconnaissant que les principales 
répercussions de la résistance aux antimicrobiens pèsent sur la santé humaine, mais que les
facteurs contributifs et les conséquences, économiques et autres, dépassent le domaine de la
santé et qu’il est nécessaire d’adopter un approche cohérente, globale et intégrée aux niveaux
mondial, régional et national, dans une démarche « Un monde, Une santé » et au-delà, 
impliquant divers intervenants et secteurs, comme la médecine humaine et vétérinaire,
l’agriculture, les finances, l’environnement et les consommateurs, a adopté le plan mondial
pour combattre la résistance aux antimicrobiens1. 

Le plan mondial pour combattre la résistance aux
antimicrobiens a été développé avec la contribution
de l’ensemble des organisations, institutions,réseaux,
groupes de la société civile, autorités nationales et
ministères intéressés, ainsi que des autres organes
qui peuvent représenter les opinions de parties pre-
nantes ou de groupes d’intérêt. 

Le but global du plan d’action est d’assurer, pour
aussi longtemps que possible, la capacité ininter-
rompue de traiter et de prévenir les maladies infec-
tieuses au moyen de médicaments sûrs et efficaces
de qualité garantie, utilisés de manière responsable
et accessibles à tous ceux qui en ont besoin. Pour
atteindre ce but global, on a défini cinq objectifs
stratégiques énoncés avec les mesures correspon-
dantes à prendre par les états Membres, le Secréta-
riat (y compris les mesures destinées à la FAO, à
l’OIe et à l’OMS dans le cadre de la collaboration 
tripartite), et par les organisations internationales et
les autres partenaires. Il est prévu que les pays éla-
boreront leur propre plan d’action national aligné sur
le plan d’action mondial jusqu’à mai 2017.

Les objectifs stratégiques du plan d’action mon-
dial sont les suivants :

1. améliorer par une communication, une éduca-
tion et une formation efficaces la sensibilisation à la
résistance aux antimicrobiens et la compréhension
du phénomène ;

 2. renforcer les connaissances et les bases fac-
tuelles par la surveillance et la recherche ;

 3. réduire l’incidence des infections par des me-
sures efficaces d’assainissement, d’hygiène et de
prévention des infections ;

 4. optimiser l’usage des médicaments antimi-
crobiens en santé humaine et animale ; 

 5. dégager les arguments économiques en fa-
veur d’investissements durables en tenant compte
des besoins de tous les pays et accroître les inves-
tissements en faveur de médicaments, d’outils diag-
nostiques et de vaccins nouveaux et d’autres
interventions.

en dépit des propositions et des initiatives de lutte
contre la résistance aux antimicrobiens qui ont vu le
jour depuis de nombreuses années, les progrès ont
été lents. Le plan d’action mondial nous offre une
opportunité unique de rassembler l’ensemble des
parties prenantes aux niveaux national, régional et
mondial pour faire face à ce problème majeur de ma-
nière durable et efficace.

1.Document A68/20 de la 68ème Assemblée mondiale de la Santé, May 2015.
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F Préconisations et mise en œuvre du groupe de travail spécial
sur la préservation des antibiotiques 

JEAN CARLET, PRÉSIDENT DU GROUPE DE TRAVAIL, PRÉSIDENT DE L’ALLIANCE CONTRE LE DÉVELOPPEMENT 

DES BACTÉRIES MULTI-RÉSISTANTES (ACDEBMR/WAAAR)

Début janvier 2015, Madame la ministre Marisol Touraine a créé un groupe de travail spécial
sur la préservation des antibiotiques. La mission était de proposer un nombre raisonnable 
de préconisations innovantes, créatives, et cependant réalistes et réalisables, dans un délai 
de 6 mois. Ce groupe de travail plénier comportait 45 personnes de professions et spécialités 
différentes, ainsi que des représentants des différentes administrations concernées. 

très rapidement ont été créés 5 groupes de travail :
coût de l’antibiorésistance, bon usage des antibio-
tiques, communication, information et éducation, 
recherche et innovation, antibiorésistance et envi-
ronnement. Les membres du groupe plénier ont été
répartis dans ces groupes de travail, et des person-
nalités qualifiées ou des représentants des adminis-
trations ont été invitées à les rejoindre, si bien qu’au
total, 120 personnes ont été impliquées dans les 
discussions.

Le groupe de travail sur le coût de l’antibiorésistance
a donné les résultats de deux études importantes.
une étude de l’InvS montre que la prévalence des
infections liées à des bactéries multi-résistantes est
de 158.000 cas par an. La mortalité attribuable à ces
infections est de 12.500 cas par an. une étude de
l’ANSM a montré que la surconsommation d’antibio-
tiques par rapport à la moyenne européenne est de
71 millions d’euros, et par rapport à la moyenne des
3 pays les plus vertueux en matière d’antibiothérapie
de 442 millions d’euros.

Le groupe de travail est parvenu à la préconisation
de quatre outils très importants pour la réalisation
du programme :
1) Mettre en place un comité interministériel à l’an-
tibiorésistance chargé de coordonner les différentes
actions et programmes sur cette thématique, et pi-
loté par un délégué interministériel. 
2) Affecter et sanctuariser sur 5 ans les ressources
nécessaires à la mise en place d’un plan national 
intersectoriel de recherche et d’innovation sur l’an-
tibiorésistanc.
3) Créer un statut particulier pour les produits inno-
vants luttant contre l’antibiorésistances. L’obtention
de ce statut permettrait le déclenchement d’un cer-
tain nombre d’actions incitatives.
4) Conférer à la lutte contre l’antibiorésistance le
statut de « Grande Cause Nationale 2016 ». 

Le programme se décline autour de quatre axes :

1) Adopter une stratégie nationale en faveur de la
recherche et du développement de produits inno-
vants luttant contre la résistance bactérienne aux
antibiotiques, pilotée par les alliances de recherche
Aviesan et Allenvi, avec un financement dédié sur 
5 ans. 

2) Proposer un ensemble d’indicateurs permettant
de mesurer et d’observer dans le temps l’antibioré-
sistance ainsi que son coût, dans les différents sec-
teurs ( humain, animal et environnemental). 

3) Améliorer le bon usage des antibiotiques en fi-
nançant des structures d’appui à la prescription, en
mettant à la disposition des prescripteurs un ensem-
ble d’outils pédagogiques, et en renforçant la res-
ponsabilité professionnelle individuelle et collective. 

4) Accroître la sensibilisation des publics à l’antibio-
résistance au moyen d’actions nationales et 
locales ciblées, inscrites dans la durée, en particulier
l’organisation d’une vaste campagne d’information
confiée à la CNAMtS.
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F Présentation générale de rapport JIACRA, objectifs, 
méthodologie, limites

GÉRARD MOULIN – ANSES

Les trois agences européennes (ECDC, EFSA, EMA) ont pour la première fois analysé 
les données de résistance et d’utilisation des antibiotiques chez l’homme et chez l’animal 
provenant de 5 réseaux de surveillance existants au niveau européen.

Ce travail a été réalisé à la demande de la Commis-
sion européenne et correspond à une des actions du
plan d’action de la Commission européenne pour 
lutter contre l’antibiorésistance. Le but est de par-
venir à une harmonisation de la surveillance en mé-
decine humaine et vétérinaire et de pouvoir
comparer les données recueillies.

Pour ce premier rapport, les données des années
2011 et 2012 ont été utilisées pour l’analyse.

L’analyse des données existantes a rapidement mis
en évidence des problèmes de compatibilité des
données disponibles dans les différents secteurs. 

Par exemple pour la surveillance de l’utilisation des
antibiotiques en humaine et vétérinaire, les indica-
teurs utilisés sont différents. Pour les antibiotiques
utilisés en médecine humaine, les résultats sont ex-
primés en nombre de DDD (Dose journalière définie)
alors qu’en médecine vétérinaire le réseau eSvAC
fournit des résultats en mg/PCu (mg par Kg de
poids vif).

Pour comparer les données, les données humaines ont
été recalculées et exprimées en mg/Kg de poids vif.

Pour la comparaison des données d’utilisation des
antibiotiques en médecine vétérinaire et des don-
nées de résistance chez l’animal, on dispose de don-
nées toutes espèces confondues en matière
d’utilisation des antibiotiques alors que l’on dispose
de données par espèce animale  en matière de ré-
sistance. un indicateur « résumé » de la résistance
d’une bactérie pour les différentes espèces animales
a ainsi été utilisé.

une comparaison de l’utilisation des antibiotiques
en médecine humaine et vétérinaire a été effectuée,
ainsi que de la résistance bactérienne chez l’homme
et l’animal sur quelques associations bactérie-anti-
biotique jugées importantes. L’analyse des couples
antibiotique-bactérie a été réalisée en utilisant des
modèles de régression logistique.

Les relations entre : consommation d’antibiotiques
en médecine humaine, consommation d’antibio-
tiques en médecine vétérinaire, résistances obser-
vées chez l’homme et l’animal ont été étudiées.  

Le rapport précise que les résultats obtenus doivent
être interprétés avec prudence du fait des limitations
des systèmes de surveillance existants qui n’ont pas
été conçus dans un but d’analyse intégrée.

Il est également rappelé que l’antibiorésistance est
un phénomène complexe et que d’autres facteurs
que l’utilisation d’antibiotiques peuvent influer sur la
résistance.

Plusieurs recommandations pour améliorer les sys-
tèmes de surveillance existants figurent en conclu-
sion du rapport.
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F Les mesures de quantité évaluant l'utilisation 
d'antibiotiques ambulatoire

ANN VERSPORTEN, HERMAN GOOSSENS, UNIVERSITÉ D’ANVERS, BELGIQUE

Un des moteurs principaux de la résistance aux antibiotiques est l'utilisation excessive 
d'antibiotiques. La sensibilisation mondiale concernant l'utilisation appropriée des 
antibiotiques est très réelle. De plus en plus de pays mettent en place des programmes 
d’amélioration de l’utilisation des antibiotiques en utilisant des objectifs quantitatifs. 
Différentes mesures de quantité existent pour mesurer l'utilisation des antibiotiques. 
Toutefois, un consensus n’est pas encore atteint vis-à-vis la métrique quantitative la plus valide
et représentative des pratiques de l'utilisation des antibiotiques dans différents contextes. 
L’objectif de notre étude était d’évaluer la validité de ces mesures quantitatives différentes. 
Ils comprennent les DDD, les paquets, les ordonnances et les traitements/cours par 
population définie. 

exprimée en DDD par population définie (DID), l'uti-
lisation des antibiotiques ambulatoires en belgique
a augmenté entre 2002-03 et 2008-09, mais a dimi-
nué si les mesures quantitatives d’emballages, trai-
tements ou personnes sont utilisées. Nous avons
trouvé des tendances opposées pour l’utilisation am-
bulatoire des antibiotiques en europe d’après la 
métrique quantitative utilisée.

Le total des antibiotiques ambulatoire, ainsi que l’uti-
lisation des pénicillines en europe et leur fluctuation
saisonnière a augmenté significativement si le résul-
tat est exprimé en DID, mais non s’il est exprimé en
emballages par population définie (PID). L'utilisation
de combinaisons de pénicillines a également aug-
menté significativement si le résultat est exprimé en
DID et en PID. Les analyses de la variation de DDD
par emballage ont montré que depuis 2000 une aug-
mentation annuelle significative de 0,04 à 0,31 DDD
par paquet (années 2000-2008) est mise en évi-
dence pour 26 sur 31 pays et ceci concerne tous les
antibiotiques, sauf les quinolones. 

enfin, l’association entre l’utilisation des antibio-
tiques en ambulatoire et la résistance du Streptococ-
cus pneumoniae à la penicilline, ainsi que les
prévisions de résistance étaient en contradiction  si
l'utilisation d'antibiotiques était exprimée comme
DID ou PID. Le meilleur modèle a été obtenu quand
l'utilisation était exprimée en PID et DID et avec un
décalage d’un an.

L'augmentation globale significative de la DDD par
paquet au fil du temps en europe confirme la recom-
mandation d'adopter le PID pour surveiller l'utilisa-
tion des antibiotiques ambulatoires en europe. Les
paquets peuvent être considérés comme un bon in-
dicateur pour les ordonnances ou les traitements an-
tibiotiques par population définie; et ces mesures
devraient de préférence compléter les DID pour éva-
luer avec précision les tendances de l'utilisation des
antibiotiques avec le temps.

une combinaison de mesures quantitatives évaluant
l'utilisation d'antibiotiques dans le cadre ambulatoire
permet des comparaisons internationales, et aidera
à construire un cadre conceptuel international sur la
gestion des antibiotiques ainsi qu’à à évaluer des
études d'intervention avec plus précision.
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F Quelle corrélation entre la consommation d’antibiotiques 
et la transmission des résistances animal-homme ?

aLe point de vue en médecine vétérinaire 
Débat contradictoire

JEAN-YVES MADEC, DIRECTEUR DE RECHERCHES, CHEF DU PÔLE ANTIBIORÉSISTANCE DE L’ANSES

Chacun fait également la différence qui se doit entre
consommation et exposition, cette évolution a aussi
concerné la médecine vétérinaire ces dernières
années, mais de nombreuses marges de progrès
existent, notamment en matière d’harmonisation
entre pays.
Corréler la consommation d’antibiotiques à la trans-
mission des résistances animal-Homme est une
autre question. elle suppose de considérer que plus
on consomme d’antibiotiques, plus on accélère les
flux interindividuels de la résistance. Au-delà d’une
problématique de causalité, elle renvoie aussi à celle
de l’attribution des sources et des paramètres qui
lui sont associés. à ce titre, il semble exister au
moins deux niveaux d’analyse de cette question, l’un
très global, l’autre centré sur les situations particu-
lières. L’un orienté sur l’enrichissement général des
réservoirs, l’autre sur la nature précise des véhicules
entre tel ou tel compartiment animal et humain.

Au plan global, des indicateurs très préoccupants de
pollution environnementale par les bactéries résis-
tantes ont été mis en lumière ces dernières années.
Identifier des entérobactéries résistantes aux cépha-
losporines de dernière génération (C3g/C4g) dans
des réservoirs auparavant peu explorés, tels que les
sols ou les animaux sauvages (et même les 
insectes), n’est plus un pari mais une évidence. La
colonisation animale et humaine par ces bactéries
atteint parfois des taux considérables, certes avec
plusieurs gradients selon les pays ou les espèces
animales. La mondialisation des échanges est un
facteur de dispersion majeur, qu’elle porte sur les
mouvements des populations humaines ou ceux
d’animaux ou de denrées alimentaires. 

Par ailleurs, les gènes de résistance à ces molécules
sont la plupart du temps localisés sur des plasmides
extrêmement mobiles pouvant être retrouvés dans
des écosystèmes très distincts. enfin, l’une des es-
pèces bactériennes les plus couramment vectrices
de ces gènes (Escherichia coli) est avant tout com-
mensale, parfois pathogène, et surtout abondam-
ment excrétée par l’Homme et les animaux, elle
constitue un lien idéal entre tous les compartiments.
Comment penser, dans ces conditions d’enrichisse-
ment permanent laissant craindre l’uniformisation,
qu’une augmentation de la consommation d’antibio-
tiques ne serait pas corrélée à une probabilité accrue
de transfert animal-Homme ? Reste à la quantifier,
mais l’idée semble difficilement réfutable dans son
principe.

Pour autant, d’autres constats doivent être faits.
Malgré la très forte pression de sélection par les
C3g/C4g, les salmonelles sont très rarement
concernées et le risque de transfert de cette résis-
tance à l’Homme par cette bactérie pourtant zoono-
tique reste faible. D’autres paramètres interfèrent. 

également, on peut penser que plus le staphylo-
coque doré du porc devient résistant à la méticilline,
plus le risque d’acquisition de cette résistance par
l’Homme est accru. Certes, mais le principal facteur
est le niveau de contact avec le porc, ce sujet
concerne avant tout les professionnels du secteur et
non la population générale. D’ailleurs, l’épidémiolo-
gie du SARM chez l’Homme en France reste dominée
par celle des clones humains (clone Lyon, clone 
géraldine, …) et non par le clone CC398. Inverse-
ment, si les SARM du chien sont principalement

L’augmentation dans l’ensemble des écosystèmes, de la prévalence des gènes de résistance
et des bactéries qui les hébergent est un défi de société majeur, qui dépasse assurément le
périmètre de l’Homme et des animaux pour prendre une dimension environnementale. Dans
ce processus qui, sans mesures fortes de contrôle, semble inexorable à bien des égards, la
consommation d’antibiotiques est un déterminant essentiel et sa corrélation avec la sélection
des résistances est clairement admise, même si la complexité du monde vivant et des 
organisations des systèmes nuance souvent l’idée d’une relation causale aussi simple. 
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aLe point de vue en médecine humaine 
Débat contradictoire

ANTOINE ANDREMONT, LABORATOIRE DE BACTÉRIOLOGIE, HÔPITAL BICHAT - CLAUDE BERNARD

un exemple récent et très inquiétant est la dissémi-
nation dans le Nord de l’Italie d’une souche 
de K. pneumoniae déjà multi résistante qui est devenue
résistance à la colimycine, dernier antibiotique dis-
ponible. Il n’est donc pas question de se dédouaner
d’une telle responsabilité. Néanmoins le monde 
microbien ne saurait être étanche entre les humains
et les animaux comme on le sait depuis qu’on recon-
nait l’existence des zoonoses. Les flux de bactéries
et/ou de gènes bactériens entre ces différents
hôtes, et avec l’environnement, sont constants et
bien entendu, n’épargnent pas les gènes de résis-
tance. 

La question n’est pas de savoir quels sont les pour-
centages respectifs exacts qu’on peut attribuer  à la
consommation humaine et à la consommation ani-
male d’antibiotique dans la genèse de la résistance
chez l’homme. C’est de peu d’intérêt dès l’instant ou
l’existence du lien est démontrée. Ce qui n’est plus
contestable sur les données actuelles. 

La vraie question est de préserver la santé humaine
vis-à-vis des bactéries résistantes et donc de dimi-
nuer toutes les pressions de sélections qui ne sont
pas « indispensables. » Ce dernier terme peut bien
entendu être sujet à différentes appréciations.

Néanmoins, en période de crise majeure comme
celle que nous traversons aujourd’hui dans le do-
maine de l’antibiothérapie, il convient d’avoir des
fondamentaux simples. Les antibiotiques sont
d’abord faits pour soigner les humains malades et
les autres utilisations, notamment à visée écono-
mique, doivent probablement passer au second plan
et être soigneusement repensées. 

Du point de vue de la médecine humaine, l’objectif est de faire qu’aussi peu de malades que
possible ne soient affectés par des infections difficiles à traiter en raison de la résistance bac-
térienne. Il est certain que l’utilisation abusive des antibiotiques en médecine humaine est une
cause réelle et très significative de la survenue de tels cas.

d’origine humaine, cette prévalence (2 %) n’apparaît
pas à ce jour dépendante des niveaux de consom-
mation d’antibiotiques chez l’Homme.

Les deux niveaux d’analyse ne sont pas contradic-
toires. Ils doivent nous rappeler l’urgence de la situa-
tion en matière de consommation d’antibiotiques et
de ses conséquences globales. Mais aussi que d’au-
tres paramètres majeurs influent sur la nature et l’im-
portance des flux, qui sont autant de leviers
possibles pour essayer d’enrayer le problème, et qu’il
faut considérer avec le niveau de détail nécessaire
pour une évaluation rigoureuse de ce type de risque.
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F Critères pour établir la liste des antibiotiques critiques 
de l’ANSM

PR DANIEL VITTECOQ, SERVICE DES MALADIES INFECTIEUSES, HÔPITAL DE BICÊTRE – 

HÔPITAUX UNIVERSITAIRES, PARIS SUD

Tout antibiotique exerce une pression de sélection génératrice de résistances bactériennes.
Ce pouvoir d’induction de résistance mérite d’être évalué pour les différentes familles 
d’antibiotiques afin de codifier le meilleur usage qui doit en être fait d’un point de vue clinique
(échelon individuel) et épidémiologique (échelon collectif).  

La recherche de définitions consensuelles sur les 
caractérisations d’antibiotiques particulièrement gé-
nérateurs de résistances bactériennes est un exer-
cice compliqué selon que sont mis en avant des
critères purement microbiologiques, des éléments
issus de l’observation clinique ou des critères épidé-
miologiques. L’OMS a défini en 2009 des critères qui
ont eu le mérite d’ouvrir le débat sur une hiérarchi-
sation des antibiotiques. 

en France, la Direction générale de la santé (DgS) a
demandé à l’Agence nationale de sécurité du médi-
cament et des produits de santé (ANSM), dans le
cadre du plan national d’alerte sur les antibiotiques
(2011-2016), d’identifier des antibiotiques particuliè-
rement générateurs de résistances bactériennes et
les antibiotiques de derniers recours. un rapport re-
latif à la caractérisation des antibiotiques considérés
comme « critiques » a été élaboré afin d’aider à une
politique de meilleur usage, document diffusé en 
novembre 2013 accessible sur le site de l’agence.
une actualisation de ce rapport est en cours. 

F Critères pour établir la liste des antibiotiques critiques 
en médecine vétérinaire

GILLES SALVAT, ANSES, DIRECTEUR DE LA SANTÉ ANIMALE ET DU BIEN-ÊTRE DES ANIMAUX

La médecine vétérinaire s’est engagée depuis quelques années sur la voie de l’usage raisonné
des antibiotiques dans les productions animales et chez les animaux de compagnie, cet enga-
gement ayant été récemment conforté par les objectifs de réduction des usages fixés par le
plan EcoAntibio 2017. 

Cette réduction des usages si elle vise l’ensemble
des pratiques d’antibiothérapie, est particulièrement
importante pour les familles d’antimicrobiens quali-
fiées de critiques (- 25% en 3 ans pour les antibio-
tiques critiques). La notion d’antibiotiques
d’importance critique en médecine vétérinaire ne re-
couvre cependant pas le même périmètre selon que
l’on se place du point de vue de la santé de l’animal
ou de la santé de l’homme. en effet, si l’OIe consi-
dère comme critiques les antibiotiques dont l’inter-
diction compromettrait le traitement de certaines
maladies animales graves, en l’absence d’autres mo-
lécules efficaces, l’OMS fait intervenir outre ce cri-
tère de dernier recours, l’origine des bactéries à
traiter ou celle de leur gènes de résistance. 

Ainsi la définition de la criticité fait intervenir le fait
que la bactérie à traiter puisse provenir d’une source
non humaine. La combinaison de ces deux modes de
raisonnement doit permettre de générer un consen-
sus qui préserve les intérêts majeurs de la santé hu-
maine - disposer d’antibiotiques de dernier recours
dont l’efficacité ne serait pas remise en cause par un
mésusage en médecine vétérinaire -  et de la santé
animale – continuer à pouvoir utiliser un arsenal d’an-
tibiotiques suffisamment large pour faire face au trai-
tement de l’essentiel des maladies animales sans
sélectionner un excès de gènes de résistance.
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Le débat actuel sur la liste des antibiotiques d’im-
portance critique en médecine vétérinaire porte sur
3 familles de molécules : les céphalosporines de 3e

et 4e générations, les fluoroquinolones et dans une
moindre mesure la colistine. Au-delà des familles
d’antibiotiques, il convient de souligner que ce sont
les usages inappropriés qui conduisent à la sélection
de résistance. Ainsi, l’utilisation un temps répandue
des C3g dans le traitement préventif des troubles
du démarrage chez le poussin a rapidement généré
la sélection de souches résistantes, jusqu’à culminer
à 24 % de souches d’E. coli pathogènes résistantes
en 2010 pour redescendre à 5 % de souches résis-
tantes en 2014, cette décroissance spectaculaire 
signant un changement progressif des pratiques de-
puis 2011. 

De la même façon mais dans une moindre mesure,
l’usage des fluoroquinolones en prévention chez le
porcelet a pu générer la sélection en excès d’E. coli
résistants et les moratoires instaurés par les profes-
sionnels ont permis une décroissance de la résis-
tance. La résistance au C3g/C4g étant portée par
des éléments génétiques mobiles et transférables,
on comprend que leur utilisation en médecine vété-
rinaire doive être limitée à une utilisation curative en
seconde intention et après réalisation d’un antibio-
gramme. 

Pour les fluoroquinolones, le fait qu’elles sélection-
nent des résistances chez des bactéries zoonotiques
telles que Salmonella doit être pris en considération
pour leur classement en molécules critiques. Pour
ces deux familles, les recommandations de l’OIe
sont claires : « I) Elles ne doivent pas être utilisées
dans le cadre d’un traitement prophylactique, 
II) elles ne doivent pas être utilisées en tant que trai-
tement de première intention, III) lorsqu’elles sont ad-
ministrées en tant que traitement de seconde
intention, elles doivent alors s’appuyer de préférence
sur les résultats des analyses bactériologiques, 
IIII) toute utilisation hors autorisation de mise sur le
marché (AMM) ou différente du résumé des caracté-
ristiques du produit (hors RCP) doit être limitée et
réservée aux quelques cas pour lesquels il n’existe
aucune solution de substitution. 

Le cas de la colistine est sensiblement différent. Les
mécanismes de résistance n’étant pas portés par
des éléments génétiques transférables, la diffusion
de la résistance à la suite d’un traitement est moin-
dre et les taux de résistance restent raisonnables au
sein des filières utilisatrices, ne mettant pour l’ins-
tant pas en péril l’efficacité de cette molécule en mé-
decine humaine. Si son classement sur la liste des
molécules d’importance critique a été un temps en-
visagé, il est actuellement écarté notamment d’une
part du fait du risque faible de sélection induit par
son utilisation et d’autre part du risque affirmé de
toxicité environnementale des alternatives possibles
telles que l’oxyde de zinc. 

Cette notion d’analyse risque/bénéfice doit conti-
nuer à prévaloir pour l’établissement de la criticité
des antibiotiques et il est indispensable de poursui-
vre la surveillance de la résistance des bactéries is-
sues des filières animales afin de conserver la
possibilité de rajouter des antibiotiques sur cette
liste si cette surveillance venait à mettre en évidence
l’émergence d’un gène de résistance remettant en
cause cette analyse bénéfice/risque. une règlemen-
tation réactive basée sur une surveillance fiable est
la clé d’une prévention efficace des risques d’im-
passe thérapeutique. 
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F Mise en place d'un réseau de vétérinaires référents et
bonnes pratiques d’emploi des antibiotiques

JACQUELINE BASTIEN, VÉTÉRINAIRE PRATICIEN,  COMMISSION MÉDICAMENT DE LA SNGTV

Pour la mise en œuvre des mesures de l’axe 1 du plan Ecoantibio 2017 visant à promouvoir les
bonnes pratiques et sensibiliser les acteurs aux risques liés à l’antibiorésistance et la nécessité
de préserver l’efficacité des antibiotiques, les pouvoirs publics ont choisi de faire confiance aux
professionnels de la santé animale. Ainsi, la réalisation de recommandations de bonnes 
pratiques d’usage des antibiotiques et la mise en place d’un réseau de référents ont été
confiées aux organisations professionnelles vétérinaires à vocation technique. Ces 
organisations (AFVAC1, AVEF2 et SNGTV3) sont des associations dont la mission essentielle est
de développer et de promouvoir la compétence des vétérinaires praticiens via la formation
continue, des outils de communication et des outils méthodologiques dont des guides de
bonnes pratiques.

Actuellement 70 fiches de recommandations de bon
usage des antibiotiques ont été élaborées  par des
groupes de travail internes à ces associations. elles
visent les différentes espèces des animaux de rente
et des animaux de compagnie. D’autres fiches sont
en cours d’élaboration pour les animaux de rente et
pour les équidés. elles sont guidées par quatre lignes
directrices  : le prescripteur se donne les moyens
d’un diagnostic pertinent, le prescripteur évite tout
traitement antibiotique inutile, le prescripteur limite
ses prescriptions d’antibiotiques critiques, le pres-
cripteur choisit un schéma thérapeutique en prenant
en compte le risque de sélection et de diffusion de
l’antibiorésistance. 

Ces recommandations sont en cours de relecture
par l’Anses au regard de leur conformité aux dispo-
sitions de l’Arrêté du 22 juillet 2015 relatif aux
bonnes pratiques d’emploi des médicaments conte-
nant une ou plusieurs substances antibiotiques en
médecine vétérinaire et à l’avis de l’Anses relatif aux
risques d’émergence d’antibiorésistance liés au
modes d’utilisation des antibiotiques dans le do-
maine de la santé animale. 

Leur diffusion est prévue par différents canaux : réu-
nions de sensibilisation et formation par filière ani-
male, mise à disposition sur les  sites web des
différentes organisations professionnelles vétéri-
naires et par un réseau des référents antibiotiques
en médecine animale. 
Pour faire suite aux souhaits du  ministre des affaires
sociales, de la santé et des droits de femmes et du
ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de
la forêt, les organisations professionnelles vétéri-
naires ont proposé de mettre en place une phase pi-
lote pour constituer un réseau de référents
régionaux en médecine vétérinaire. 

Ces référents seront des vétérinaires praticiens en
charge de répondre aux questions de leurs confrères
avec l’aide d’un collège d’experts, de diffuser par
tout moyen toute information qui contribue au rai-
sonnement des  prescriptions d’antibiotiques. Ils au-
ront aussi en charge d’établir des liens avec les
autorités administratives locales en santé animale et
santé humaine et lorsqu’il existe, des liens avec le
référent régional en médecine humaine.  Ce réseau
sera opérationnel en 2016.

1 AFVAC : Association française des vétérinaires pour animaux de compagnie
2 AVEF : Association vétérinaire équine française 
3 SNGTV : Société nationale des groupements techniques vétérinaires
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F Rôle de l’Agence régionale de santé (ARS) dans la mise
en œuvre de la lutte contre l’antibiorésistance

DR. ZINNA BESSA, SOUS-DIRECTRICE DE LA SANTÉ DES POPULATIONS ET DE LA PRÉVENTION DES MALADIES 

CHRONIQUES ; SOUS-DIRECTRICE DE LA PRÉVENTION DES RISQUES INFECTIEUX, DIRECTION GÉNÉRALE DE LA SANTÉ

La résistance aux antibiotiques est une menace pour la santé publique. L’évolution de la multiré-
sistance parmi les souches d’entérobactéries est particulièrement préoccupante. La consom-
mation française d’antibiotiques demeure encore supérieure à la moyenne européenne, aussi
bien en communauté qu’en établissement de santé. Des données de surveillance montrent des
disparités régionales.

Dans ce contexte, la mise en œuvre territorialisée,
sous la responsabilité des agences régionales de
santé, de la politique de juste utilisation des antibio-
tiques et de la lutte contre l’antibiorésistance est un
levier essentiel d'une lutte efficace contre la résis-
tance aux antibiotiques et la protection de la popu-
lation pilotée au plus près du terrain.

L'expérience acquise par les deux centres de conseil
en antibiothérapie formalisés existants, permettra
de mettre au service du conseil et du pilotage de la
lutte contre l'antibiorésistance au niveau régional,
les outils répondant au besoin de connaissance et
de diffusion des données locales des consomma-
tions d’antibiotiques et des résistances bactériennes
en ville, dans le secteur médico-social et en établis-
sement de santé.

Le développement du conseil en antibiothérapie
s’appuiera sur cette connaissance, sous ses deux as-
pects d’expertise et d’aide à la prescription face au
cas particulier d’un patient, d'une part, de sensibili-
sation des professionnels de santé au bon usage des
antibiotiques et à la prévention de la diffusion des
bactéries résistantes, d'autre part.

Les ARS sont les ensembliers au niveau régional de
cette politique. elles désigneront en leur sein un
coordinateur, qui aura la responsabilité d’associer un
ensemble de partenaires, dont les centres de
conseil,  l’Assurance maladie, les Centres de coordi-
nation de la lutte contre les infections nosocomiales
(Cclin), les Observatoires du médicament, des dis-
positifs médicaux et de l'innovation thérapeutique
(Omedit), les référents en antibiothérapie des éta-
blissements de santé, et bien entendu les profes-
sionnels de santé.
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F Phagothérapie : essai clinique européen PhagoBurn 

DR PATRICK JAULT, SERVICE D’ANESTHÉSIE - HOPITAL D’INSTRUCTION DES ARMÉES PERCY - CLAMART

Le projet PHAgObuRN est né en 2010 de l’initiative d’une tPe française PHeReCYDeS - PHARMA,
en étroite collaboration avec le service de santé des armées. 

Les bactériophages sont des virus qui infectent leur bactérie cible. Ils ont été découverts il y a
un siècle par le médecin français Felix d’Hérelle. Bien qu’ils soient utilisés en routine dans les
pays de l’Est, ils sont sortis de la pharmacopée française à la fin des années 80. À ce jour,
aucune étude clinique n’a jamais été publiée sur l’intérêt de ces virus en thérapie humaine.
Mais en 100 ans, ils ont fait l’objet de très nombreuses études fondamentales et bénéficient
des progrès de la biologie moléculaire pour comprendre leurs mécanismes d’action.

Les bactériophages sont des virus naturels, présents
dans l’environnement. Ils représentent la biomasse
la plus importante sur terre et contribuent à l’équili-
bre entre les espèces bactériennes. Ils sont spéci-
fiques des cellules procaryotes sans action connue
sur les cellules eucaryotes. Ils ciblent une bactérie
en particulier.

Parmi ces virus, certains se reproduisent en péné-
trant leur bactérie cible, et détournant son métabo-
lisme bactérien au profit de la reproduction du
génome viral. Le nombre de copie virale augmente
jusqu'à ce qu’il soit si important que la bactérie se
rompe. Les copies virales ainsi libérées vont infecter
les bactéries adjacentes et propager l’infection. Ce
cycle est dit lytique, il est l’objet d’un regain d’intérêt
comme  nouvel outil dans la lutte contre la résis-
tance bactérienne. 

L’étude PHAgObuRN, est la première étude mon-
diale sur l’intérêt des bactériophages pour traiter des
infections de brûlures à Escherichia coli ou Pseudo-
monas aeruginosa par des cocktails de bactério-
phages naturels et lytiques produits selon les
standards de production pharmaceutique. Cette
étude a été financée par la communauté européenne
dans le cadre d’un plan FP7, à hauteur de 3,8 Million
d’euros. Le service de santé des armées est le coor-
dinateur de l’essai, Pherecydes Pharma, est le spon-
sor de l’étude. Mes autres partenaires sont la
société Clean-Cells, PMe Nantaise qui a été en
charge de la bio-production des cocktails sous le
contrôle de l’ANSM, le CHu vaudois et l’école Royale
Militaire de bruxelles pour les partenariats en Suisse
et en belgique. 

L’essai comporte 11 centres investigateurs dont 7 en
France. Le projet a débuté en Juin 2013 pour une
durée de 36 mois, les premiers patients ont été in-
clus dans l’étude fin Juillet. Actuellement l’étude a
déjà inclus 12 patients. 
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F Transfert de microbiote intestinal pour combattre 
l’antibiorésistance

VICTOIRE DE LASTOURS - MCU-PH - SERVICE DE MÉDECINE INTERNE, HÔPITAL BEAUJON -APHP 

ET UMR 1137, IAME RESEARCH GROUP INSERM ET UNIVERSITÉ PARIS DIDEROT, FACULTÉ DE MÉDECINE XAVIER BICHAT

Le microbiote intestinal, défini par l’ensemble des microorganismes qui colonisent le tube 
digestif humain, ne se limite pas à une accumulation de microorganismes, mais est maintenant
considéré comme un organe à part entière. Il joue en effet un rôle physiologique majeur dans
les équilibres métaboliques, immunitaires et dans l’homéostasie du corps humain au 
sens large.

un des rôles fondamentaux du microbiote intestinal
et en particulier des anaérobies nombreux qui le
composent est la résistance à la colonisation qui
concourt à maintenir sa stabilité en empêchant la
colonisation de l'écosystème intestinal par des bac-
téries exogènes potentiellement pathogènes [1].
Les mécanismes exacts qui mènent à la résistance
à la colonisation sont encore mal compris, mais
l’inhibition directe de la croissance bactérienne,
l'épuisement des nutriments et les effets immuno-
modulateurs jouent probablement un rôle [2].

L’importance clinique de la résistance à la colonisation
est mise en évidence par l'augmentation drastique
de la susceptibilité à certaines infections après des
perturbations du microbiote par les antibiotiques,
comme typiquement dans l’infection à Clostridium
difficile. Compte-tenu des données suggérant qu'un
microbiote perturbé accroît la susceptibilité à la co-
lonisation et probablement aux infections par cer-
tains pathogènes, la possibilité d'éradiquer certains
pathogènes en restaurant une résistance à la coloni-
sation efficace, en utilisant la transplantation fécale a
été avancé. 

La transplantation fécale consiste dans le remplace-
ment du microbiote fécal de l’hôte par celui d’un don-
neur sain. Cette technique, utilisée depuis des
millénaires dans les diarrhées infectieuses, a récem-
ment connu un développement majeur dans le traite-
ment et la prévention des récidives de colites
pseudomembraneuses à Clostridium difficile, où elle a
montré son efficacité spectaculaire dans de nom-
breuses séries et une étude randomisée contrôlée [3].

L’utilisation de la transplantation fécale pour restau-
rer un microbiote « normal » et ainsi se débarrasser
de souches résistantes aux antibiotiques chez des
patients colonisés par des souches multi-résistantes

responsables d’infections sévères a été suggérée.
Ainsi, un travail chez la souris a montré que la trans-
plantation fécale pouvait permettre l’éradication du
portage d’entérocoques résistants à la vancomycine
[4]. 

à notre connaissance, seuls trois cas cliniques pour
l’instant ont montré l’efficacité de la transplantation
fécale dans l’éradication du portage de souches
d’entérobactéries multi-résistantes aux antibiotiques
[5,6,7]. une étude randomisée contrôlée est ac-
tuellement en cours en europe (dont un centre Fran-
çais à l’APHP) pour évaluer l’efficacité de la
décontamination de patients colonisés par des
souches d’entérobactéries porteuses de bétalacta-
mases à spectre élargi (e-bLSe) et ayant fait au
moins une infection clinique à e-bLSe et des patients
colonisés à entérobactéries porteuses de carbapé-
némases (ePC) en utilisant la  transplantation fécale
à partir de donneurs sains non porteurs.

Les modalités et la sécurité de la transplantation fé-
cale sont des enjeux cruciaux, qui ont été récem-
ment encadrés par une réglementation précise
française publiée par l’ANSM pour la conduite des
essais cliniques. Ces recommandations devront évo-
luer rapidement avec l’augmentation des connais-
sances dans le domaine, afin de ne pas méconnaitre
des effets secondaires tardifs qui sont impossibles
aujourd’hui à évaluer. 

Avec les progrès récents dans la compréhension des
effets du microbiote intestinal grâce aux techniques
de séquençage mais aussi de protéomique et de 
métabolomique, l’espoir est de mieux cibler les bac-
téries ou consortiums de bactéries spécifiques à
chaque état pathologique, permettant une fécothé-
rapie ciblée, qui constituera sans nul doute un des
pans importants des thérapeutiques d’avenir.



PAge 21

Références: 

[1]      Andremont A. Role of the commensal flora in the spread of bacterial resistance : 
           the invisible collateral damage of antibiotic treatments. 2003:601–7.
[2]      Stecher B, Hardt W-D. Mechanisms controlling pathogen colonization of the gut
           Curr Opin Microbiol 2011;14:82–91. doi:10.1016/j.mib.2010.10.003.
[3]      van Nood E, Vrieze A, Nieuwdorp M, Fuentes S, Zoetendal EG, de Vos WM, et al. Duodenal infusion
           of donor feces for recurrent Clostridium difficile. N Engl J Med 2013;368:407–15. doi:10.1056/
           NEJMoa1205037.
[4]      Ubeda C, Taur Y, Jenq RR, Equinda MJ, Son T, Samstein M, et al. Vancomycin-resistant Enterococcus 
           domination of intestinal microbiota is enabled by antibiotic treatment in mice and precedes 
           bloodstream invasion in humans. J Clin Invest 2010;120:4332–41. doi:10.1172/JCI43918.
[5]      Crum-Cianflone NF, Sullivan E, Ballon-Landa G. Fecal microbiota transplantation and successful 
           resolution of multidrug-resistant-organism colonization. J Clin Microbiol 2015;53:1986–9.
           doi:10.1128/JCM.00820-15.
[6]      Singh R, van Nood E, Nieuwdorp M, van Dam B, ten Berge IJM, Geerlings SE, et al. 
           Donor feces infusion for eradication of Extended Spectrum beta-Lactamase producing Escherichia 
           coli in a patient with end stage renal disease. Clin Microbiol Infect Off Publ Eur Soc Clin 
           Microbiol Infect Dis 2014;20:O977–8. doi:10.1111/1469-0691.12683.
[7]      Freedman, Eppes. Use of donor stool transplantation to clear fecal colonization with carbapenem-
           resistant Enterobacteriaceae: proof of concept. Abstract 1805, ID WEEK, October 2014, 
           Philadelphia, PA



PAge 22

F Réduction du recours aux antibiotiques en filière cunicole
(lapins) : quelles actions pour quels résultats ?

DOMINIQUE LE CREN, CLIPP (COMITÉ LAPIN INTERPROFESSIONNEL POUR LA PROMOTION DES PRODUITS)

En 2009, la filière cunicole a sollicité l’Anses et l’ANMV pour dresser un état des lieux des
usages d’antibiotiques en élevage cunicole. Les résultats de l’étude ont abouti à une prise de
conscience généralisée de la nécessité d’agir collectivement pour réduire le recours aux 
antibiotiques sans pénaliser la santé des animaux. La filière a mis en place un plan 
volontariste, concrétisé par la Charte interprofessionnelle de maîtrise sanitaire et de bon
usage des traitements médicamenteux et décliné pour chaque maillon de la filière (sélection,
production, fabrication d’aliment, vétérinaires, abattoirs), en engagements spécifiques à 
respecter.

une grande action de sensibilisation aux enjeux de
l’antibiorésistance et de formation  aux bonnes pra-
tiques sanitaires a été engagée avec la SNgtv et
l’ItAvI auprès des techniciens d’élevage puis relayée
aux éleveurs. Des indicateurs de fréquence de trai-
tements (IFtAr et IFtAc), ont été mis en place avec
l’INRA pour assurer le suivi des efforts à l’échelle in-
dividuelle et nationale. tous les partenaires  de la fi-
lière et les organismes de recherche – ANSeS – INRA
- ItAvI ont orienté leurs travaux scientifiques et tech-
niques dans l’objectif d’accompagner la filière dans
sa démarche. 

Les premiers résultats montrent une diminution sen-
sible de 2010 à 2014, visible aussi bien sur les indi-
cateurs de la filière (l’IFtAr a baissé de 45 % et
l’IFtAc de 52 %) que sur celui utilisé par l’Anses (Ani-
mal Level of exposure to Antimicrobials, ALeA) en
baisse de 19.3 %. en outre, sur la même période, les
résultats du réseau ReSAPAtH montrent pour les 3
bactéries Escherichia coli, Pasteurella multocida et
Staphylococcus aureus, une tendance à l’augmenta-
tion des % d’isolats sensibles pour la plupart des an-
tibiotiques couramment testés. Cela semblerait
indiquer une baisse de l’antibiorésistance.  

L’analyse des critères de gestion technico-écono-
mique (gte) confirme le lien étroit entre un niveau
élevé de performances techniques et une fréquence
plus faible d’utilisation des antibiotiques. L’utilisation
de leviers techniques permet d’améliorer le statut
sanitaire de l’élevage, de diminuer en conséquence
les dépenses curatives et génère pour l’éleveur de
meilleurs résultats économiques.
Actuellement, l’ANSeS en collaboration avec l’ItAvI
et le CLIPP, poursuit l’analyse des trajectoires indi-
viduelles de « démédication » à partir des caracté-
ristiques sanitaires et techniques de l’élevage et  des
perceptions personnelles des éleveurs. Même si le
progrès semble stagner depuis 2 ans, la filière inscrit
sa démarche dans la durée, considérant que les 
objectifs doivent rester d’application progressive et
individualisée en tenant compte de la  réalité sani-
taire des élevages. 
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